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Rectorat de l’académie de Nice 

Pôle des Ressources Humaines 

 
 
 

 

 

Direction des personnels enseignants 

D.P.E. 

Services des actes collectifs 
ce.sgpe.actes-collectifs@ac-nice.fr 

 

 

 

 
  

 
Certifiés         PLP                      Agrégés        

 
Prof d’EPS      CPE                   B.O.E.         

   

 

DISCIPLINE : ……………………………………………………………. OPTION : ……………………………………...……………………. 

 

 

CONCOURS : Externe   Interne    Réservé     3e concours   Examen professionnel      

              Exceptionnel   

 

                   SESSION :  

 
ETABLISSEMENT D’AFFECTATION : ………………………………………………………………………………………………………. 

 

……………………………………………………..…………………………………………………………………………………………….……..……..……. 

 

 

NOM : ……………………………………………………………………… Né(e) (nom de jeune fille) : …………………………… 

 

Prénom : …………………………………………………………………. Date de naissance : _____/_____/_____/ 

 

Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………. 

 

Téléphone portable : …………………………………………….  Mail : ……………………………………………………………………… 

 

Nationalité : ……………………………………………. 

 

 

 

DIPLOMES 

 

 

DATE D’OBTENTION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   DEMANDE DE RECLASSEMENT 

ANNEE SCOLAIRE 2026/2027 

DANS LE CORPS DES : 

mailto:ce.sgpe.actes-collectifs@ac-nice.fr
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SERVICES-EMPLOIS SUSCEPTIBLES D’ETRE RETENUS POUR L’AVANCEMENT 

A COMPLETER CHRONOLOGIQUEMENT 

 
Etablissement d’exercice 

ou société - Ville 

 

 

Emploi - Qualité de 

l’agent (1) 

Périodes d’exercice (JJ/MM/AA) (2) Horaire hebdo 

ou mensuel Du Au 

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

(1) Selon le cas, indiquer le corps, le grade, la catégorie ou l’emploi ainsi que le statut : titulaire, stagiaire, contractuel, etc. 

(2) Mentionner dans l’ordre chronologique les services civils susceptibles d’être retenus pour l’avancement (cf. note d’information jointe). Les 

congés éventuellement obtenus (en dehors des congés annuels) sont également à indiquer de manière précise (nature et durée).     
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 SERVICE CIVIQUE accompli du …………………………………au………………………………………… 

 

(Joindre impérativement le contrat) 

 
 

 SERVICE NATIONAL ACTIF (service militaire, police nationale, sécurité civile, aide technique, 

coopération, objecteur de conscience) accompli du ……………………………au…………………………… 

 

 Dispensé     Exempté      Réformé 

 

(Joindre impérativement un état signalétique des services militaires ou un certificat de position militaire mentionnant les 

dates d’incorporation et de libération) 

 

 

 

 

     A                             , le 

 

    Signature de l’intéressé(e) 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

TRES IMPORTANT 
 

 

 

 

Afin de permettre le calcul de votre reclassement comptant pour l’avancement 

d’échelon, il est nécessaire que vous joigniez au présent document toutes les pièces 

justificatives des emplois en format papier que vous avez exercés. 

 

 

Le fonctionnaire n’ayant pas de services antérieurs à faire valoir est prié de mentionner 

« RAS » sur ce document, dont le retour demeure obligatoire dans tous les cas. Seuls 

sont dispensés de produire ce document : les stagiaires en renouvellement ou 

prolongation de stage (déjà reclassés). 
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NOTICE EXPLICATIVE POUR LE RECLASSEMENT DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET D’EDUCATION STAGIAIRES 
(Décret n°51-1423 du 5 décembre 1951 modifié) 

 

REGLE GENERALE (QUEL QUE SOIT LE CONCOURS) : 

 

Secteur public : tous services accomplis en qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire de l'Etat, des collectivités territoriales et des 

établissements publics qui en dépendent. 

 

Secteur professionnel privé : toute activité en qualité de salarié, entrepreneur, gérant, libéral… 

 

Enseignement privé : services effectifs d'enseignement accomplis dans un établissement d'enseignement privé ou ayant obtenu l'agrément 

rectoral.  

 

Nature des services Pièces justificatives 

I – SERVICES D’AGENT NON TITULAIRE OU D’ANCIEN FONCTIONNAIRE 
 

1- Services accomplis en qualité : 

. d'agent contractuel enseignant, éducation et psychologue de l’éducation 

nationale  

. d’agent contractuel exerçant des activités de formation continue des 

adultes et d’apprentissage (GRETA),  

.  y compris les services d'ATER et de moniteur dans l'enseignement supérieur 

. de maître auxiliaire du public 

 

 
Contractuel enseignant, éducation et psychologue du second degré : fournir l'état des 

services indiquant les dates précises de début et de fin des fonctions ainsi que l'horaire 

hebdomadaire effectué ou à défaut les contrats.  

 

ATER et moniteurs : fournir le contrat. 

 

2- Services accomplis en qualité de maître d'internat, de surveillant d'externat 

 

Tous services de surveillance accomplis dans un établissement public : ministère de 

l'éducation nationale, ministère de l'agriculture (sauf les services de maître au pair). 

Pour les MI/SE, sont prises en compte les périodes réelles effectuées devant les élèves 

: entre la date de rentrée scolaire des élèves en septembre et la sortie des élèves en 

juin suivant. 

 

Etat des services indiquant les dates précises de début et fin des fonctions ainsi que l'horaire 

hebdomadaire effectué. 

 
A demander le cas échéant auprès du ministère de l'agriculture de la région concernée où 

vous avez effectué les services de surveillance. 

 

 

3- Services accomplis en qualité de : 

 . AED 

       . AESH 

                . Bénéficiaire d’un emploi avenir professeur 

                . Etudiant apprenti professeur 

 

 

Fournir les contrats ou un état des services auprès de l’établissement d’affectation. 



5 

 

 

4- Services accomplis en qualité d’agent contractuel des services administratifs 

de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics  

 

Fournir les contrats et un état des services indiquant les dates de début et de fin de 

fonctions ainsi que la quotité travaillée. S'il y a eu des interruptions de fonctions entre 

plusieurs périodes d'activités, préciser les dates d'activité, période par période. 
 

 

 

5- Services accomplis en qualité d'ancien fonctionnaire civil (hors stage) 

 

 

 

Fournir : 

. l’arrêté de nomination 

. l’arrêté du dernier échelon détenu 

. l’arrêté de radiation 

 

 

6- Services de « vacation » (uniquement s’ils répondent en fait à un besoin 

durable et continu et que les agents concernés se trouvent dans une relation 

de subordination par rapport à l’administration) 

 

 

 

Fournir les contrats ainsi qu’un état des services. 

II – ACTIVITES PRIVEES PROFESSIONNELLES  
 

Il s’agit de toute activité relevant du secteur privé (en opposition au secteur public) sous réserve des mentions figurant dans la présente fiche. 

Certains services de non-titulaires de la fonction publique relèvent toutefois du secteur privé puisqu’il convient en effet de distinguer le type de contrat.  

Pour rappel : 

- les contrats de non titulaires de la fonction publique de droit privé qui sont repris au titre de l’article 7 du décret ; 

- les contrats de non titulaires de droit public sont repris au titre de l’article 11-5 du décret s’il s’agit de services hors enseignement ; 

- les contrats de non titulaires de droit public sont repris au titre des articles 8 à 11 du décret s’il s’agit de services d’enseignement ou assimilés. 

 

Les services pris en compte au titre de l’article 7 du décret 1951-1423 sont repris aux deux tiers au prorata de la quotité exercée au regard d’un temps plein.  

Toutefois, cette disposition fait l’objet de précisions au regard du type d’activité concernée. 

Contrat d’apprentissage : 

Le bénéficiaire d’un contrat d’apprentissage exerce une activité salariée. L’ensemble 

des heures mentionnées dans le contrat d’apprentissage sont des heures de travail. Le 

temps de formation est bien considéré comme du temps de travail effectif. 

- Contrat(s) de travail mentionnant la date de début, la date de fin du contrat et la quotité 

de travail ou, à défaut, fournir : 

- certificat(s) de travail 

- ou attestation(s) de l’employeur destinée(s) à France Travail 

Contrat de professionnalisation : 

Le bénéficiaire d’un contrat de professionnalisation exerce une activité salariée. Les 

heures de formation, comme les heures d’activité professionnelle, sont des heures de 

travail. 

Contrat emploi jeune : 

Il s’agit d’un contrat de droit privé. 

Contrat CAE-CUI : 

Il s’agit d’un contrat de droit privé. 

Contrat d’avenir / emplois d’avenir : 

Il s’agit d’un contrat de droit privé. 
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Activité d’auto-entrepreneur avec indication du chiffre d’affaires : 

Conformément au code général des impôts, pour bénéficier du régime de l’auto-

entrepreneuriat, le CA HT annuel perçu ne doit pas excéder un certain montant en 

fonction de l’activité réalisée. 

 

- Extrait K-bis ou situation au répertoire SIRENE (INSEE) indiquant la date de 

création et de fermeture de l’entreprise. 

- Déclaration annuelle des revenus professionnels pour l’impôt sur le revenu qui 

permet d’attester de l’existence de recettes encaissées au titre de l’activité 

d’auto-entrepreneur. 

Profession libérale : 

L’article 29 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et 

à l'allégement des démarches administratives dispose que « les professions libérales 

groupent les personnes exerçant à titre habituel, de manière indépendante et sous 

leur responsabilité, une activité de nature généralement civile ayant pour objet 

d'assurer, dans l'intérêt du client ou du public, des prestations principalement 

intellectuelles, techniques ou de soins mises en œuvre au moyen de qualifications 

professionnelles appropriées et dans le respect de principes éthiques ou d'une 

déontologie professionnelle, sans préjudice des dispositions législatives applicables 

aux autres formes de travail indépendant ». 

Une liste de professions libérales est définie à l’article L640-1 du code de la sécurité 

sociale. 

Déclaration annuelle des revenus professionnels pour l’impôt sur le revenu. 

Intermittent du spectacle : 

Pour ouvrir un droit au titre des annexes VIII et X au règlement général annexé à la 

convention du 14 mai 2014 relative à l’indemnisation du chômage issues du décret n° 

2016-961 du 13 juillet 2016 relatif au régime d'assurance chômage des travailleurs 

involontairement privés d'emploi, un salarié intermittent du spectacle doit justifier 

d'au moins 507 heures de travail dans les secteurs et métiers du spectacle sur les 12 

mois précédant la date du contrat retenu pour l’examen des droits. 

Contrat(s) de travail et certificat(s) de travail ou, à défaut, l’attestation de l’employeur 

destinée à France Travail, ou le(s) bulletin(s) de paie, ou le relevé de carrière (info retraite) 

etc. 

Services réalisés dans des associations de loi 1901 : 

Il convient de distinguer les services effectués en qualité de responsable d’une 

association, qui ne sont pas repris, des services effectués en qualité de salarié d’une 

association qui sont pris en compte dans le classement des lauréats du CRPE. 

 

 

Contrat(s) de travail et certificat(s) de travail ou, à défaut, l’attestation de l’employeur 

destinée à France Travail, ou le(s) bulletin(s) de paie, etc. 

Services privés effectués à l’étranger (hors enseignement)  

 

Contrat(s) de travail et certificat(s) de travail ou, à défaut, l’attestation de l’employeur 

destinée à France Travail, ou le(s) bulletin(s) de paie, etc. 
Chèques emploi service : 

Il convient de prendre en compte le nombre d’heures effectuées. Le fait que l’agent 

ait été payé en CESU importe peu. Il faut rapporter le nombre d’heures effectuées à 

un nombre de jours, sur la base suivante : 7 heures correspondent à une journée de 

travail. 

 

Contrat(s) de travail et certificat(s) de travail (à l’issue de chaque contrat) ou, à défaut, 

l’attestation de l’employeur destinée à France Travail, ou le(s) bulletin(s) de paie, etc. 

Conjoint collaborateur (à distinguer du conjoint associé) : 

L’article R. 121-1 du code du commerce prévoit qu’« est considéré comme conjoint 

collaborateur le conjoint du chef d'une entreprise commerciale, artisanale ou libérale 

qui exerce une activité professionnelle régulière dans l'entreprise sans percevoir de 

rémunération et sans avoir la qualité d'associé au sens de l'article 1832 du code civil » 

 

Un relevé de carrière (info retraite) et un document attestant de la quotité effectuée. 



7 

 

III – SERVICES D’ENSEIGNEMENT PRIVE 
 

1- Services d'enseignement accomplis dans un établissement d'enseignement 

privé sous contrat. 

 

 

 

1-1 Services de direction accomplis dans les établissements sous contrat  

 

 

Services d'enseignement : fournir les contrats et un état des services, dans lequel les 

fonctions ont été effectuées, indiquant le statut de l'établissement, le grade ou le corps de 

l'agent, les dates réelles de début et de fin de fonction, l'horaire hebdomadaire effectué et 

éventuellement les périodes d'indemnité vacances. 

 

Services de direction d'un établissement privé sous contrat : fournir les contrats et une 

attestation ou un certificat délivré par l'établissement privé (association gestionnaire) 

précisant les dates réelles de début et de fin des fonctions ainsi que la quotité horaire 

mensuelle.  

 

2- Services d'enseignement accomplis dans un établissement privé hors 

contrat ayant obtenu l'agrément rectoral. 

 

 

 

        2-1   Services d’enseignement ou de direction accomplis dans l'enseignement  

                supérieur privé, CFA privé et documentaliste privé 

 

Fournir les contrats ou, à défaut, une attestation ou un certificat délivré par l'établissement 

privé précisant les dates réelles de début et de fin des fonctions (périodes par périodes 

réelles d'activité), les niveaux dans lesquels l'enseignement a été dispensé ainsi que l'horaire 

hebdomadaire effectué par niveau. 

    

Fournir les contrats de travail précisant les dates réelles de début et de fin des fonctions 

ainsi que la quotité horaire mensuelle.  

 

IV – SERVICES DE FONCTIONNAIRE TITULAIRE 
 

1- Services d'enseignement d'éducation ou d'orientation accomplis en 

                 qualité de titulaire  

 

 

 

Fournir le dernier arrêté de classement ou de promotion d'échelon, une fiche de synthèse 

de carrière et état des services. 

 

N.B. : pour les titulaires de l'enseignement supérieur : fournir un certificat indiquant la durée 

précise d'exercice. 

 
 

2- Services accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat, des 

collectivités territoriales ou des établissements publics à caractère 

administratif, culturel ou scientifique (autres que des services 

d'enseignement, d'éducation et d’orientation) - catégorie A 

 

 

Fournir : 

. la copie du dernier arrêté de classement ou de promotion d'échelon  

. l’arrêté de nomination dans le corps 

. un état des services 

. un document indiquant les indices bruts de l'échelon détenu et de l'échelon suivant. 

 

 
3- Services accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat, des 

collectivités territoriales ou des établissements publics à caractère 

administratif, culturel ou scientifique (autres que des services 

d'enseignement, d'éducation et d’orientation) - catégorie B et/ou C 

 

 

 
Fournir : 

. la copie du dernier arrêté de classement ou de promotion d'échelon 

. l’arrêté de nomination dans chaque corps et grade 

. un état des services 

. la grille d'avancement d'échelon du grade détenu 
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V – SERVICES A L’ETRANGER 
 

1- Services accomplis hors de France, en qualité de professeur, lecteur, 

assistant, dans un établissement d'enseignement à l'étranger 

 

 

 

 

Voir imprimé spécial joint (annexe 1) à envoyer au ministère des Affaires Etrangères par les 

stagiaires pour validation. 

 

Une fois la validation des services effectuée par le ministère des Affaires Etrangères, joindre 

cette annexe 1 à votre dossier de reclassement pour prise en compte de ces services. 

 

 

2- Services d'assistant ou de lecteur accomplis en France par des 

ressortissants des Etats membres de l'Union Européenne ou d'Etats faisant 

partie de l'Espace Economique Européen. 

 

 

 

Fournir les contrats de travail précisant les dates réelles de début et de fin des fonctions 

ainsi que la quotité horaire mensuelle. 

 

3- Services d'enseignement accomplis dans leur pays d'origine par les 

ressortissants d'un Etat membre de l'Union Européenne ou Etat faisant 

partie de l'Espace économique européen. 

 

 

 

Fournir des justificatifs, établis par l'employeur d'origine, renseignant sur le classement 

hiérarchique de l'emploi, la durée et la nature exacte des fonctions exercées, le niveau de 

l'enseignement (1er degré, 2ème degré, supérieur) et le secteur dans lequel des services ont 

été accomplis (public, privé subventionné ou privé non subventionné). Ces documents 

doivent être traduits en langue française. 

 

VI - SCOLARITE 
 

1- Scolarité accomplie dans les E.N.S. 

 

 

Fournir le certificat de scolarité. 

 
 

2- Bonification d'ancienneté pour les bénéficiaires :  

                 a - d'une allocation d'enseignement 

                 b - de(s) allocations IUFM avant le 01/09/1998 : 

                       - allocation d'année préparatoire à l'IUFM 

                       - allocation 1ere année IUFM 

 

 

Fournir l’attestation de versement de l'allocation. 

 

VII – SERVICES EFFECTIFS AU SEIN DES ARMEES 

 

Il s’agit ici de la reprise des services effectués en qualité de militaire, dont les 

gendarmes, pour les lauréats de concours. Si les agents sont recrutés par la procédure 

prévue à l’article L.4139-2 (mis à disposition pendant 2 mois puis détachement après 

avis CNOI) ou L.4139-3 (emplois réservés) du code de la défense, dans ces cas ils ne 

relèvent pas de la présente fiche qui concerne uniquement le classement suite à 

concours. 

 

 

Fournir un état des services en qualité de militaire.  
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Les militaires lauréats d’un concours, qu’ils aient ou non bénéficié d’un détachement, 

se voient reprendre leur ancienneté en application des articles R4139-5 à R4139-9 du 

Code de la défense, si celle-ci leur est plus favorable que celle prévue dans le statut 

particulier de leur corps d’accueil. Pour les corps enseignants, d’éducation et PSY EN, 

les dispositions du code de la défense (R4139-9) sont plus favorables puisqu’ils ne 

peuvent se voir reprendre leurs services via le décret 51-1423 du 5 décembre 1951. En 

revanche, les militaires qui ont été radiés des cadres ou rayés des contrôles avant la 

date de leur titularisation ou de leur nomination dans la fonction publique civile 

bénéficieront d’une reprise d’ancienneté dans les conditions prévues par le seul statut 

du corps d’accueil. Pour les corps enseignants, d’éducation et PSY EN, aucune reprise 

de ces services militaires n’est prévue ; ils peuvent toutefois faire valoir d’autres 

activités conformément au décret du 5 décembre 1951. 

 

 

 

 

 

SERVICES NON PRIS EN COMPTE 

 

 

- SNU (Service National Universel)       

- SCOLARITE EN IPES                

- SCOLARITE 5EME ANNEE D'E.N.S.           

- CONGE POUR ETUDES       

- SERVICES DE VACATAIRE (sauf s’ils répondent à un besoin durable et continu dûment justifié)                                                                                               

- PERIODE DE STAGE SANS TITULARISATION  

- BOURSIER 

- DISPONIBILITE                

- SURVEILLANT A L’ETRANGER 

- SURVEILLANT DANS L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

- STAGE même avec gratification 
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ANNEXE 1 

RELATIVE A LA PRISE EN COMPTE POUR L’AVANCEMENT 

DES SERVICES EFFECTUES A L’ETRANGER 

 

 

 
Le décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 fixant les règles selon lesquelles doit être déterminée 

l’ancienneté des agents qui accèdent à l’un des corps de fonctionnaires de l’enseignement relevant du 

ministère de l’Education nationale précise en son article 3 « peuvent également entrer en compte sans 

limitation de durée après avis du ministère des Affaires étrangères et de la commission administrative 

paritaire compétente, les services accomplis en qualité de professeur, de lecteur ou d’assistant dans un 

établissement d’enseignement à l’étranger.» 

 

Pour bénéficier de la prise en compte de ces services, les intéressés devront par conséquent : 

 

Services accomplis à l’étranger 
 

1 – Remplir l’imprimé « demande de validation de services »  

 

 

2 – Adresser ce document au Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères par mail à :  

 

avisvalidation.dga-drh-recrutrh@diplomatie.gouv.fr 

 

 

 

4 – Une fois la validation des services effectuée par le ministère des Affaires étrangères, joindre cette 

annexe à votre dossier de reclassement pour prise en compte de ces services. 

 

 

 

mailto:avisvalidation.dga-drh-recrutrh@diplomatie.gouv.fr
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